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Contexte 

Le train de mesures de la Commission européenne intitulé «Migration légale: attirer des compétences et des 
talents dans l’UE», d’avril 2022, constitue une étape supplémentaire de la feuille de route sur la migration légale 
dans l’UE et fait l’objet de la présente étude. Ce train de mesures est composé de trois piliers: premièrement, 
un pilier législatif présentant une refonte de deux directives: la directive sur le permis unique et la directive sur 
les résidents de longue durée. L’objectif est de simplifier les procédures de migration et d’améliorer les droits 
des travailleurs migrants. Deuxièmement, il existe un pilier opérationnel visant à soutenir une meilleure 
adéquation entre les compétences des migrants et les besoins de l’UE et des pays partenaires, qui met en place 
des partenariats avec les pays d’origine en vue d’attirer les talents et un réservoir européen de talents, afin de 
mieux mettre en relation les employeurs de l’UE et les travailleurs ressortissants de pays tiers. Troisièmement, 
le train de mesures présente un pilier tourné vers l’avenir, avec des domaines d’action prioritaires en vue 
d’explorer les pistes de migration légale à moyen et à long terme. Ces pistes concernent la migration de la main-
d’œuvre pour les soins, la migration des jeunes et celle en faveur de l’innovation. 

Objectifs de l’étude 

L’objectif de la présente étude est de cartographier et d’examiner les propositions de la Commission 
européenne du point de vue de leur efficience, de leur efficacité, de leur cohérence juridique et pratique, et du 

                                                             
1 Version intégrale de l’étude en anglais: 
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/739031/IPOL_STU(2022)739031_EN.pdf 

RÉSUMÉ 

La présente étude, commandée par le département thématique des droits des citoyens et des 
affaires constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission LIBE, examine le 
train de mesures sur la migration légale, proposé par la Commission européenne en 2022, du point 
de vue de l’efficience, de l’efficacité, de la cohérence juridique et pratique, et du respect des droits 
fondamentaux. L’étude estime qu’un programme de migration légale plus cohérent et plus 
ambitieux, fondé sur les droits, est justifié. Dans l’Union européenne, on ne peut pas ignorer la lutte 
pour attirer des travailleurs qualifiés et talentueux ressortissants de pays tiers, les obligations 
sociales, le changement climatique et la croissance durable. 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/739031/IPOL_STU(2022)739031_EN.pdf
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respect des droits fondamentaux. En outre, l’objectif est de recenser les options juridiques et politiques 
manquantes et de présenter des choix alternatifs étroitement liés aux propositions. 

Principales conclusions 

Le train de mesures de la Commission sur la migration légale constitue une étape importante en vue de 
l’amélioration de l’acquis en matière de migration légale. Toutefois, notre analyse approfondie du train de 
mesures en ce qui concerne l’efficacité, l’efficience, la cohérence juridique et pratique des propositions et le 
respect des droits fondamentaux montre qu’il existe une marge d’amélioration. 

Il manque un discours clair sur une politique migratoire durable, fondée sur les droits 

La Commission européenne plaide résolument en faveur de la migration de la main-d’œuvre pour des raisons 
démographiques, politiques et économiques. Une politique socialement durable devrait s’appuyer sur des 
domaines d’action transversaux liés à un bien-être sociétal plus large dans les États membres de l’UE ainsi que 
dans les pays d’origine à l’heure actuelle, tout en tenant compte des besoins des générations futures. La 
durabilité pour les migrants ressortissants de pays tiers doit être définie en termes de droits et de 
perspectives. Nous constatons une amélioration en ce qui concerne les droits et les perspectives, mais d’autres 
progrès peuvent être réalisés. Si ces améliorations devaient être supprimées au cours des négociations 
interinstitutionnelles, il conviendrait de remettre en question le programme de durabilité sociale de la 
législature européenne. 

La cohérence peut être améliorée à tous les niveaux 

La cohérence au sein de l’acquis en matière de migration légale peut être améliorée. En particulier la 
directive révisée sur la «carte bleue européenne», récemment adoptée, a beaucoup plus à offrir en ce qui 
concerne l’efficacité des procédures, la proportionnalité et les évaluations individuelles, les droits des migrants, 
y compris les droits des membres de leur famille et le droit de rester dans l’UE. La cohérence au sein du train de 
mesures fait défaut car, par exemple, les partenariats destinés à attirer les talents ne sont pas intégrés de 
manière cohérente dans la directive sur le permis unique. 

Une articulation, cohérente et fondée sur les droits, des voies de migration légale et de la protection 
internationale fait défaut. Les bénéficiaires d’une protection internationale et les bénéficiaires d’une 
protection temporaire restent exclus du champ d’application de la directive sur le permis unique, ce qui rend 
le système incohérent, inefficace et pas aussi fondé sur les droits qu’il prétend l’être. Nous voyons également 
des possibilités d’accroître la cohérence en offrant aux ressortissants de pays tiers déplacés de force un accès 
au réservoir européen de talents et en développant des partenariats ciblant ces populations. Il convient de 
saluer les efforts déployés par la Commission européenne pour tester le réservoir européen de talents avec les 
personnes déplacées d’Ukraine dans quelques États membres de l’UE. Toutefois, nous avons fait observer que 
des mesures sont nécessaires pour garantir l’emploi légal des Ukrainiens au cas où le statut de protection 
temporaire prendrait fin par une décision du Conseil ou à l’expiration de la protection de trois ans. L’inclusion 
réussie sur le marché du travail européen de nombreux Ukrainiens déplacés de force prendrait fin si la directive 
relative aux conditions d’accueil s’appliquait sans modification, ce qui pourrait suspendre leur droit d’accès au 
marché du travail. 

Une articulation cohérente avec d’autres domaines du droit de l’Union, tels que le socle européen des 
droits sociaux, peut être améliorée. Du point de vue de la terminologie, de la prise de conscience des droits 
sociaux des travailleurs migrants ressortissants de pays tiers (en séjour irrégulier) et de l’application de ces 
droits, la directive sur les sanctions à l’encontre des employeurs et la directive sur les travailleurs saisonniers 
ont davantage à offrir que la proposition de directive sur le permis unique. L’alignement de l’acquis en matière 
de migration légale sur les droits sociaux, tels que la directive relative à des conditions de travail transparentes 
et prévisibles et la directive sur le salaire minimum, récemment adoptée, améliorerait l’efficience et l’efficacité 
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de l’application des droits sociaux et la protection des travailleurs migrants contre des relations de travail 
abusives. 

Tirer parti des travailleurs du secteur des soins (de longue durée) qui sont déjà présents sur le 
territoire de l’UE 

Nous avons également évoqué la nécessité de tirer parti des travailleurs du secteur des soins (de longue 
durée) qui sont déjà présents sur le territoire de l’UE mais qui n’ont pas de droit de séjour régulier. Cela peut se 
faire, par exemple, en autorisant des candidatures à partir du territoire de l’UE pour des activités de soins (de 
longue durée) ou d’autres professions en pénurie. De nombreux migrants en séjour irrégulier, appelés «sans 
papiers», proposent des services de soins aux familles et aux personnes âgées qui en ont besoin dans l’UE. Et 
bien que certaines des directives relatives aux droits sociaux sont applicables à leur cas, la sensibilisation à leurs 
droits est faible et leur sécurité de résidence, la possibilité de réunification familiale ou celle d’acquérir des 
droits en vue d’un séjour plus permanent dans l’UE ne sont pas garanties. Ces migrants ont des compétences 
recherchées en matière de soins et leurs efforts pour fournir des soins aux Européens, dans des emplois que les 
Européens préfèrent ne pas exercer, devraient être récompensés par un droit de séjour régulier. 

Moyens d’améliorer l’application de la législation 

La Commission européenne aurait pu engager des procédures d’infraction afin d’assurer le respect de la 
législation par les États membres et elle pourrait procéder à la refonte des deux directives à cette fin. Pour 
l’instant, elle a choisi cette deuxième option. Nous recommandons d’étendre les obligations d’information des 
États membres dans les deux propositions de refonte en vue d’un meilleur suivi et, si nécessaire, d’une meilleure 
application en utilisant l’outil des procédures d’infraction à l’avenir. 
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